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1 Situation et mandat 
En 2012, le SECO a lancé en collaboration avec les partenaires sociaux, les commissions 
paritaires (CP) et les cantons un projet d'amélioration du mode de travail des CP et de la col-
laboration avec les cantons (ci-après "professionnalisation des CP"). L'objectif du projet est 
d'harmoniser et d'optimiser la mise en œuvre des mesures d'accompagnement à la libre cir-
culation des personnes par les CP. En 2012, on a entre autres identifié dans ce cadre les 
facteurs de succès dans la mise en œuvre des mesures d'accompagnement et adapté sur 
cette base les accords de subventions passés entre le SECO et les CP. Pour 2013, le 
groupe de pilotage du projet "professionnalisation des CP" a défini trois objectifs stratégiques 
pour le projet: 1. Définir une procédure modèle (dite aussi processus-type) ; 2. Mettre en 
place une formation (établir un concept de formation, mise en œuvre de sessions de forma-
tion en vue de la professionnalisation) ; 3. Adapter certains aspects concernant la directive 
sur la comparaison internationale des salaires en vue d'une application uniforme de la direc-
tive. 

L'élaboration d'une procédure modèle a pour vocation de fournir aux CP des branches cou-
vertes par une CCT étendue au niveau fédéral un instrument détaillant les activités compo-
sant la procédure de contrôle des conditions de salaire et de travail dans le cadre de l'exécu-
tion des mesures d'accompagnement. La procédure modèle définit également une répartition 
des activités entre les différents acteurs impliqués et propose des instruments d'aide à l'exé-
cution. 

Le groupe de pilotage du projet "professionnalisation des CP", composé de représentants 
des partenaires sociaux, des CP, des cantons et du SECO, a approuvé lors de sa séance du 
24 juin 2013 la procédure modèle présentée dans le présent document (la procédure modèle 
est à trouver en annexe).   

2 Structure et éléments composant la procédure modèle 

2.1 Les activités ou tâches spécifiques 

Les activités représentées constituent les étapes du processus de contrôle précité. 

Ces tâches spécifiques ont été élaborées par le groupe de travail, composé de représentants 
des CP, d'organes de contrôle, des cantons ainsi que du SECO, du projet "professionnalisa-
tion des CP" et sont formulées en fonction d'observations basées sur la pratique. 
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2.1.1 Signification des éléments 

Les différentes activités respectent une symbolique prédéfinie expliquée ci-après: 

 

Figure 2.1.1 : Symboles 

 

 

Représentation du début et de la fin d'un processus 

 

Représentation d'une étape 

 

Représentation d'une étape décisionnelle 

 

Représentation d'une étape caractérisée par un sous-processus 

 

2.2 Les acteurs 

La procédure modèle détaille les interrelations entre les différents acteurs du processus de 
contrôle.  

Les acteurs sont représentés de manière simplifiée:  

• Canton: comprend tant les services cantonaux compétents pour la transmission des 
annonces que les autorités cantonales compétentes en matière de sanction adminis-
trative 

• CP: organe décisionnel de la CP ; secrétariat de la CP 

• Organe de contrôle: organe de contrôle sur place de la CP (principalement associa-
tion de contrôle respectivement inspecteurs CP) 

En complément d'une représentation des flux d'information, la procédure présente une répar-
tition possible des activités entre les acteurs. 

Ceci permet de clarifier les responsabilités de chaque entité. Concernant en particulier la ré-
partition présentée des tâches entre CP et organe de contrôle, il est souligner qu'elle est 
présentée à titre d'exemple uniquement et que la répartition effective des tâches entre ces 
entités peut varier selon les structures organisationnelles propres à chaque CP. 
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2.2.1 Flux d'information 

La procédure modèle définit les transferts d'information existants ainsi que les échanges 
d'information souhaités aux différentes étapes du processus. Elle renseigne également sur 
les acteurs en charge d'initier le transfert, sur le destinataire, le contexte ainsi que le contenu 
du message. 

Figure 2.2.1 :  Exemple de flux d'information 

 

La flèche reliant les étapes (activités) une à deux in-
dique que le canton à la responsabilité d'initier un 
échange d'information avec l'entreprise de détache-
ment. Le contenu du message ainsi que le contexte 
sont précisés par l'activité elle-même (transmission de 
la confirmation d'annonce à l'entreprise dans 
l'exemple). 

2.2.2 Répartitions des tâches (responsabilités) 

Les activités sont réparties sur diverses colonnes. La charge d'exécuter une activité en parti-
culier revient à l'acteur concerné (sauf concernant la répartition des tâches entre CP et or-
gane de contrôle, où la répartition proposée l'est uniquement à titre d'exemple). Ce procédé 
permet également de distinguer les responsabilités. 

2.3 Les instruments d'aide à l'exécution  

La procédure modèle fournit à chaque étape où cela a été considéré pertinent des outils des-
tinés à faciliter l'exécution de la tâche. Ces outils sont présentés à titre d'illustration et d'aide 
pour les CP et n'ont pas de caractère contraignant, sauf en ce qui concerne les directives et 
sous-processus. 

2.4 Les remarques 

Les remarques ou délais concernent soit une activité précise soit un groupe d'activités. Plutôt 
que de numéroter les commentaires dans le cas d'un groupe d'activités, ledit groupe est re-
présenté en surbrillance (bleu). 

2.5 Le descriptif de la procédure modèle 

Un descriptif de la procédure modèle, élaboré par un groupe de travail établi par la "Inte-
ressengemeinschaft der Paritätischen Kommissionen von AVE-GAV (IG PBK)" et composé 
de CP (groupe "ERFA IG PBK") est mis à disposition. Cette annexe à la procédure modèle 
propose des précisions quant aux différentes étapes de la procédure modèle. Ce descriptif 
est présenté à titre d'illustration et d'aide pour les CP. Il n'a pas de caractère contraignant. 
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3 Mise en oeuvre de la procédure modèle par les CP et 
étapes impératives 

Une procédure modèle fixe en principe une démarche devant impérativement être suivie par 
les acteurs concernés. Concernant la procédure ci-annexée, toutefois, un certain pragma-
tisme est de mise, compte tenu que les structures organisationnelles des cantons comme 
des CP peuvent varier fortement et que, selon les procédures adoptées spécifiquement dans 
un canton ou une CP donnés, l'ordre des activités en particulier peut varier en regard de la 
procédure modèle. 

La procédure modèle représente l'ensemble des étapes de la procédure qui devraient dans 
la règle être accomplies lors de l'activité de contrôle. Les activités décrites et étapes de pro-
cédure n'ont pas de caractère obligatoire, mais correspondent aux activités et étapes que le 
groupe de travail a jugées nécessaires dans le cadre d'une bonne pratique de l'activité de 
contrôle.      

Le SECO a toutefois décidé que certaines étapes de la procédure modèle doivent impérati-
vement être respectées. Il s'agit des étapes suivantes, surlignées en rouge dans le proces-
sus:  

1) Triage de l’annonce (activités 3-6)  

Contenu :  

• Le canton doit assurer que les CP ou associations de contrôle reçoivent les an-
nonces qui les concernent, dans la mesure du possible par voie électronique et dans 
des délais adéquats (au minimum 2x par semaine).  

• Le triage peut être délégué. Le canton reste toutefois en dernier ressort responsable 
du fonctionnement correct de la procédure de transmission des annonces aux parties 
intéressées. Lorsque le triage est délégué mais que la transmission ne fonctionne 
pas (correctement), le canton doit prendre les mesures adéquates pour que les CP 
reçoivent les annonces). 

 

2) Décision de procéder au contrôle (activité 12):  

Contenu :  

• Pour décider de procéder ou non au contrôle d’une entreprise, la CP ou l’organe de 
contrôle compétent  s'en tient aux critères et recommandations suivants: 

Sont contrôlées en priorité: 

a) les nouvelles entreprises; 

b) les entreprises pour lesquelles des contrôles précédents ont fait apparaître des in-
fractions graves; 

c) les entreprises pour lesquelles existe un soupçon qu’elles ont été interdites de ter-
ritoire; 

d) les entreprises qui font l'objet d'une dénonciation, celles pour lesquelles existe un 
soupçon d'infraction ou  

celles découvertes par hasard lors d'un contrôle sur place et pour lesquelles des 
soupçons d'infractions apparaissent. 
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3) Contrôle écrit (activités 21-22) 

Contenu :  

• Le contrôle comporte obligatoirement un contrôle écrit auprès de l’entreprise (qu'il 
s'agisse d'un contrôle écrit uniquement ou de la suite écrite donnée à un contrôle sur 
place). 

• Le contrôle écrit s’emploie également à récolter l’ensemble des documents pertinents 
en vue de vérifier le respect par l’entreprise des art. 2, 3 et 6 LDét (tout ce qui con-
cerne le contrôle du respect de l’annonce et des conditions minimales de travail) en 
vue de l’examen systématique sur cette base par la CP (ou l’organe de contrôle) du 
respect des éléments précités pour pouvoir prendre une décision.  

• Ceci signifie également que, lorsqu'un contrôle sur place a eu lieu, il est toujours suivi 
d'un contrôle écrit.  

 

4) Information au canton (activité 27) 

Contenu :  

• En cas de non-respect de l’obligation de renseigner de l’entreprise, la CP (ou l’organe 
de contrôle) annonce systématiquement l'entreprise au canton pour que celui-ci 
puisse lancer une procédure de sanction. 

     

5) Information du canton à la CP sur la procédure en cours (activité 32) 

Contenu :  

• Le canton doit informer la CP de la décision prise à l'encontre de l'entreprise.  

 

6) Comparaison internationale des salaires (activité 39) 

Contenu :  

• La CP (ou organe de contrôle) procède à la comparaison internationale des salaires 
selon la directive du SECO. Ceci implique aussi que tous les éléments nécessaires à 
la comparaison internationale des salaires (hébergement, etc) sont pris en compte 
dans ladite comparaison. 

 

7) Application du droit d’être entendu (activité 41) 

Contenu :  

• Lorsque une infraction est constatée, le droit d’être entendu doit être systématique-
ment respecté afin de permettre à l’entreprise de prendre position sur les constats de 
la CP et de procéder éventuellement aux rattrapages salariaux.  
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8) Décision (activité 51) / réception de la décision sans/avec sanction (activités 55, 
 60 et 66) 

Contenu :  

• Tous les contrôles doivent faire l’objet d’une décision qui est transmise à l’entreprise, 
qu’une sanction soit infligée ou non.  

 

9) Information au canton (activité 78) 

Contenu :  

• La CP (ou l’organe de contrôle) annonce systématiquement au canton toutes les en-
treprises en infraction à la loi sur les travailleurs détachés.  

• Dans les cas où la  CP rend une décision de sanction,  la CP (ou l’organe de con-
trôle) annonce systématiquement le dossier au canton au moment où les voies de 
droit ont été épuisées (que la peine conventionnelle infligée ait été payée ou non).  

 

10) Information du canton à la CP (activité 81) 

Contenu :  

• Le canton doit informer la CP sur la décision prise à l’encontre de l’entreprise, qu'une 
sanction ait été prise, et si oui laquelle, ou non.  

 

11) Archivage (activité 86) 

 Contenu :  

• Tous les dossiers doivent être archivés pour une durée minimale de 5 ans. 

• Les CP sont libres de la façon dont elles archivent leurs dossiers (forme papier ou 
électronique). 

 

Les contrats de prestation avec les cantons et contrats de subvention passés avec les CP à 
partir de 2014 exigeront également le respect de ces étapes impératives par les acteurs 
concernés. Le respect par les cantons et CP des étapes impératives devrait faire l'objet 
d'une vérification par le SECO entre autres dans le cadre des audits. 

 



Procédure modèle mesures d’accompagnement

CantonEntreprise CP Organe de contrôle SECO Délais / Remarques Instruments

Se
ct

io
n 

An
no

nc
e

DEBUT
Annonce ou demande 

d’autorisation

1
Réception de l’annonce ou de 

la demande d’autorisation

2
Réception de la confirmation 

d’annonce ou autorisation

7
Caution

Oui

8
Processus séparé: Caution

Directive sur l’introduction 
progressive de la libre circulation 

des personnes (procédure 
d’annonce)

A

Art. 6 al. 3, Ldét : Au plus tard huit jours 
avant la mission prévue, sauf exceptions 
(Art. 6, al. 5, let. b,  Ldét. en lien avec l'art. 
6, al. 3, Odét).

Annonce ou autorisation dans le système 
SYMIC.

Art. 6, al. 4, Ldét.: Envoi IMMEDIAT de la 
copie de l'annonce à la commission 
paritaire compétente (en réalité, il s'agit 
souvent de l'organe de contrôle).

Triage dès réception de l'annonce.
Conventions collectives de travail 
déclarées de force obligatoire.

Aperçu des différents champs 
d'application des CCT étendues.

Processus séparé : Caution

Descriptif de processus

6
Triage

Non

3
Transmission de la 

responsabilité pour le 
triage

Non

4
Triage

5
TriageOui

Des solutions pragmatiques en 
matière de triage peuvent être 
appliquées en accord avec les acteurs 
concernés. La responsabilité du triage 
peut être déléguée.

1

DEBUT

La suite de la procédure 
concernant les prestataires de 
services indépendants est 
disponible à l’étape 12

La caution ne s’applique pas pour 
les emplois indépendants



Procédure modèle mesures d’accompagnement

CantonEntreprise CP Organe de contrôle SECO Délais / Remarques Instruments

Se
ct

io
n 

Co
nt

rô
le

 su
r p

la
ce

Se
ct

io
n 

An
no

nc
e

10
Réception de l’annonce 

(y compris centre 
d’encaissement pour les frais 

d’exécution)

A

12
Contrôle

Oui

Non

14
Décision de procéder au 

contrôle sur place

15
Exécuter le contrôle sur place

Oui

C

Non

B

Sélectionner rapidement les cas 
afin de conserver la possibilité 
d’effectuer le contrôle sur place.

Procuration de la CP fournie à 
l'organe de contrôle.  

Accord de prestations conclu 
entre la CP et l'organe de 
contrôle.

Lancement à proprement dit de la 
«procédure de contrôle sur place»

Annonce dans le SYMIC
«Baucontrol»
Aperçu du champ 
d'application de la CCT 
étendue; Aide-mémoire 
pour chaque CCT.
Modèle de document : 
rapport sur les contrôles
Questionnaire

11
Droit de veto CP

(accord de prestations)

13
Ouverture du dossier

La CP détermine les entreprises devant 
faire l’objet d’un contrôle sur la base 
des annonces.

9
Transmission de l’annonce 

(y compris au centre 
d’encaissement pour les frais 

d’exécution)

Modèle: Accord de prestation

Processus séparé: 
Planification des 

activités de contrôle

2

Il existe un lien direct entre la 
planification et le processus individuel 
de contrôle

Dans le cadre de la planification des 
activités de contrôle, la compétence de 
déterminer les entreprises devant faire 
l’objet d’un contrôle peut être 
transférée à l’organe de contrôle. Le 
présent processus présente une 
solution conférant la décision de 
contrôle à l’organe de contrôle (avec 
droit de veto CP)

Les activités 9 et 10 s’appliquent si la 
responsabilité du triage a été confiée à 
l’organe de contrôle (activité 5) ou si le 
canton s’en charge directement 
(activité 6).

Processus séparé: 
Vérification du statut 

d’indépendant

L’annonce pour les prestataires de 
services indépendants doit être 
transmis uniquement à la CP et non à la 
centrale d’encaissement.



Procédure modèle mesures d’accompagnement

CantonEntreprise CP / Organe de contrôle SECO Délais / Remarques Instruments

Se
ct

io
n 

Co
nt

rô
le

 su
r p

la
ce

17
Information sur le travailleur

CB

16
Travailleur rencontré

Non

Oui

20
Evaluer les résultats du 

contrôle sur place

22
Demande de documents

18
Décision de procéder au 

contrôle des conditions de 
travail

19
Procéder au contrôle des 

conditions de travail

Oui

Non

D

«To do list»

Demande de documents

Délai de 30 jours

21
Procéder au contrôle

«par écrit»

Les documents doivent être sollicités 
auprès de l’entreprise indépendamment 
de savoir si un soupçon d’infraction 
existe.

Formulaire: «autodéclaration»

Modèle: Lettre «Présentation des 
documents pertinents»

3

Au plus tard 1-2 mois après 
l’achèvement complet de la mission

Information au canton en cas 
d’infraction à la procédure 

d’annonce

Lancer la procédure cantonale
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CantonEntreprise CP Organe de contrôle SECO Délais / Remarques Instruments

Se
ct

io
n 

Co
nt

rô
le

 su
r p

la
ce

23
Réception de la demande de 

documents

D

24
Réaction

33
Soumettre les documents

34
Établissement du dossier

27
Information au canton

F

Clarification sur Internet

Proposition : Délai de 15 jours à 
chaque fois

28 : Délai selon le canton

Modèle : Rappel

Oui

E

E

E
Les documents de 
l’entreprise sont transmis 
suite à la procédure 
cantonale

25
Lancer la procédure de rappel

La procédure de rappel peut 
s’effectuer sur la base d’une 
collaboration entre les CP et 
organes de contrôles selon les 
pratiques définies par ces derniers. 

26
Procédure réalisée avec 

succès
Oui

Non

Non

28
Transmettre un dernier 

rappel

29
Lancer la procédure cantonale 

30
Procédure réalisée avec 

succès

Non

Oui

Oui

Non

4

Aide-mémoire : Documents 
manquants

32
Information à la CP sur la 

procédure terminée
Z

27 : L’information peut également 
être effectuée par la CP

Si, sur la base des clarifications 
effectuées via Internet, il est relevé que 
l’adresse de l’entreprise a changé, un 
nouvel envoi doit être effectué à cette 
dernière.

31
Poursuivre la procédure 

cantonale

Procédure cantonale

Décision dans le but d’obtenir 
que les documents soient 
déposés

Interdiction d’offrir des 
services en Suisse pour non 
respect de l’obligation de 
renseigner
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CantonEntreprise CP / Organe de contrôle SECO Délais / Remarques Instruments

Se
ct

io
n 

Co
nt

rô
le

 su
r p

la
ce

Se
ct

io
n 

ex
am

en
 d

’é
qu

iv
al

en
ce

5

F

35
Tous les documents 

pertinents sont 
disponibles

36
Une partie des documents 

sont disponibles

Non

Oui

Exemple de calcul

Directive sur la comparaison 
internationale des salaires du 

SECO

Rapport de contrôle

Calendrier des jours fériés

Détachement.admin.ch

Plan de route: Michelin

Plan de route: TCS

Plan de route: route.web.de

Plan de route: google maps

Cours des monnaies 
étrangères

38
Contrôle du respect des 

conditions de travail

Aide-mémoire:  Documents 
manquants

37
Invitation à soumettre les 

documents restants

Suivi par courriel ou téléphone

38 : CP ou l’organe de contrôle 
contrôle les conditions de travail

G

39
Comparaison internationale 

des salaires

http://www.feiertagskalender.ch/index.php?geo=0&jahr=2013&klasse=5&hl=fr
http://www.feiertagskalender.ch/index.php?geo=0&jahr=2013&klasse=5&hl=fr
http://www.entsendung.admin.ch/cms/content/willkommen_de
http://www.entsendung.admin.ch/cms/content/willkommen_de
http://fr.viamichelin.ch/
http://fr.viamichelin.ch/
http://www.tcs.ch/fr/auto-mobilite/inforoute/itineraires-et-plans.php
http://www.tcs.ch/fr/auto-mobilite/inforoute/itineraires-et-plans.php
http://route.web.de/
http://route.web.de/
http://maps.google.ch/?hl=fr
http://maps.google.ch/?hl=fr
http://www.estv.admin.ch/mwst/dienstleistungen/00304/index.html?lang=fr
http://www.estv.admin.ch/mwst/dienstleistungen/00304/index.html?lang=fr
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CantonEntreprise CP / Organe de contrôle SECO Délais / Remarques Instruments

Se
ct

io
n 

ex
am

en
 d

’é
qu

iv
al

en
ce

41
Application du droit 

d’être entendu

40
Infraction

Oui

42
Réception du droit 

d’être entendu

44
Élaboration 

d’une prise de 
position et 

transmission 
des documents

47
Exécution du 

rattrapage 
salarial et 
remise du 

justificatif de 
paiement

49
Aucune 
réaction

45
Réception de la prise de 
position et évaluation

46
Lettre informelle 

concernant le nouveau 
calcul des infractions en 

matière de salaire

48
Réception des 

justificatifs concernant 
le rattrapage salarial

50
Échéance du délai

43
Correspondance complémentaire

Délai de 30 jours s'agissant de la 
remise de la prise de position.

Prolongation du délai de 10 à 
30 jours.

Non

51
Décision

H I

G

52
Décision écrite

Réception de la prise de position et 
évaluation sur la base de l’argumentation 
de l’entreprise et des documents obtenus 
ou reconnaissance du calcul, rattrapage 
salarial aux employés ainsi que réception 
des justificatifs relatifs aux versements.

6



Procédure modèle mesures d’accompagnement

CantonsEntreprises CP Organe de contrôle SECO Délais / Remarques Instruments

Se
ct

io
n 

Dé
ci

sio
n

59

54

65

53
Aucune sanction

H I

56
Transmission à 

l’organe de 
contrôle

58
Sanction

57
Réception de l’annonce 
(entreprises en ordre)

69
Reporting

71
Procédure de rappel

72
Échéance du délai

60
Réception de la décision avec 

sanction

55
Réception de la décision sans 

sanction

Modèle: Décision sans sanction

60 : Délai de paiement fixé 
à 30 jours et remise des 
justificatifs de paiements 
ultérieurs

Modèle: Décision avec sanction

Calculateur en matière de peines 
conventionnelles

Calculateur de coûts

67 : 20 – 30 jours de délai 
de recours (selon CCT)

Modèle: Décision de recours

Comparaison des salaires

Modèle: Rappel

M O

66
Réception de la décision 

définitive

Z

63
Réception et 

traitement de la 
demande de 

réexamen 

67
Initier le 

processus

J

J

64
Confirmation de la 

décision
K

L

K

Non

Oui

L

Les documents et justificatifs 
obtenus de la part de 
l’entreprise durant cette 
période doivent également 
être pris en considération.

Modèle: Décision écrite

J

N

70
Paiement Non

Oui

7

56 : Annonce uniquement 
en cas d’infraction

68
Procédure de 

recours

61 : l’entreprise peut 
formuler une demande de 
réexamen auprès de la CP 
ou (62) initier la procédure 
de recours formelle.

71 : 1-2 X Lettre de rappel

54, 59 et 65 : Ces formes 
figurent au niveau de 
l’entreprise pour des raisons de 
clarté mais correspondent à 
l’activité de reporting. La 
transmission des éléments de 
reporting au SECO est de la 
responsabilité de la CP centrale

62
Voies de recours

61
Demande de 

réexamen auprès 
de la CP



Procédure modèle mesures d’accompagnement

CantonEntreprise CP Organe de contrôle SECO Délais / Remarques Instruments

Se
ct

io
n 

Dé
ci

sio
n

76
Paiement effectué

77
Réception du paiement 

M O

73
Caution

Oui

78
Information au 

canton

81
Information à la CP sur la 

procédure terminée

82
Annonce à 
l’organe de 

contrôle

84
Conclusion et 

clôture du 
dossier

FIN

83
Ajouté l’entreprise à la liste

74 : 6 mois

Modèle: Annonce aux 
cantons; Clôture de la 

procédure

74
Processus 

séparé: 
Caution

Processus séparé: 
Caution

Non

Z

85
Liste d’information sur les 

contrôles
Z

La conception de la liste doit être 
laissée à la CP. Le SECO reçoit les 
listes sur demande (en respectant un 
certain délai) et les détruit après 
usage afin d’éviter tout problème lié 
à la protection des données.

Processus séparé:
Planification des actvités 

de contrôle 

79
Réception de l’annonce

Z

N

8

87
Reporting

75 : Selon CCT

75
Inkasso- /

Procédure civile

80
Procédure cantonale

FIN

86
Archivage

Procédure cantonale

Les décisions concernant Les 
amendes administratives ou les 
interdiction prester des services sur 
le territoire suisse à la suite 
d’infraction à l’encontre des salaires 
ou des conditions de travail.


